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Arrêté préfectoral n° AP_DRDJSCS_DDD_HELOAS_2017_11_14_00018 fixant la composition

de la commission départementale d'agrément des mandataires judiciaires à la protection des

majeurs exerçant à titre individuel
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PREFET DU RHONE 

 
DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE DE LA JEUNESSE , DES SPORTS,  
ET DE LA COHESION SOCIALE AUVERGNE RHONE-ALPES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE DU RHONE 
POLE HEBERGEMENT, LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT SOCIAL  
SERVICE PROTECTION DES PERSONNES VULNERABLES 

 

 

 
Arrêté préfectoral n°AP_DRDJSCS_DDD_HELOAS_2017_11_ 14_0018 

fixant la composition de la commission départementa le d’agrément des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs exerçant à titre individuel 

 
MONSIEUR LE PREFET 
SECRETAIRE GENERAL  

PREFET DELEGUE POUR L ’EGALITE DES CHANCES  

Vu  le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article D.472-5-3 ; 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement ; 

Vu le décret n° 2016-1898 du 27 décembre 2016 portant diverses dispositions relatives aux 
mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 

Vu L’ARRETE PREFECTORAL N° PREF_DIA_BCI_2017_04_17_05 portant délégation de 
signature à M Emmanuel AUBRY préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour 
l'égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et 
de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône 

Vu les propositions de candidatures des différentes autorités et organismes consultés ; 

Considérant l’avis favorable du vice-procureur de la République de Lyon en charge des tutelles 
sur les propositions de nominations, en date du 19 octobre 2017 ;  

Sur propositions de la directrice départementale déléguée du Rhône 

ARRETE 

Article 1 er  

La commission départementale d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 
exerçant à titre individuel est composée comme suit : 

 

1. Président : le Préfet du Rhône ou son représentant ; 

Mme Christel BONNET, directrice départementale déléguée du Rhône de la direction régionale et 
départementale de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale Auvergne Rhône-Alpes ou 
M Frédéric FOURNET, directeur départemental délégué adjoint ou Mme Catherine ESPINASSE, 
responsable du pôle « Hébergement, logement et accompagnement social » à la direction 
départementale déléguée. 

 

2. Deux représentants de la direction départementale déléguée du Rhône: 

Mme Claire LACHATRE, responsable du service « Protection des personnes vulnérables » 

Mme Fanny MAZILLY, fonctionnaire au sein du service « Protection des personnes vulnérables » 
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3. Le procureur de la République de Lyon ou son représentant ; 

M Pierre LAUZERAL ou Mme Francine CAPERAN, en charge des tutelles au tribunal de grande 
instance de Lyon 

 

4. Le président du tribunal de grande instance de Lyon ou son représentant ; 

Mme Christiane VITANI, juge des tutelles au tribunal d’instance de Villeurbanne 

ou Mme Anne BRUNNER, juge des tutelles au tribunal d’instance de Lyon 

ou Mme Fabienne REY-ANDERSON, juges des tutelles, juge des tutelles au tribunal d’instance de Lyon 

 

5. Représentants des mandataires exerçant à titre individuel : 

o Membres titulaires : 

• Madame Isabelle LUCIEN, agréée dans le département du Rhône; 

• Madame Maryline RICCI, agréée dans le département du Rhône ; 

o Membres suppléants : 

• Madame Monique CONSTANTIN-DESVIGNES, agréée dans le département du 
Rhône ; 

• Madame Karine VIENNOT agréée dans le département du Rhône ; 

 

6. Représentants des mandataires exerçant en qualité de préposé d’établissement : 

o Membre titulaire :  

• Madame Fatiha PETIT, préposée, Hôpital Gériatrique Pierre GARRAUD 

o Membre suppléant : 

• Madame Corinne BERTRAND, préposée, Centre hospitalier de GIVORS 

 

7. Représentants des délégués à la protection juridique des majeurs exerçant au sein d’un service 
mandataire habilité : 

o Membre titulaire : 

• Madame Charlène CHABERT; déléguée au sein de l’association tutélaire ATR 

o Membre suppléant : 

• Monsieur Jean Emmanuel HUBERT, délégué au sein de l’association tutélaire ATR 

 

8. Représentants des usagers désignés par le conseil départemental de la citoyenneté et de 
l’autonomie : 

o Monsieur Bernard Rombeaut, président de France Alzheimer, issu du collège des personnes 
âgées 

o Monsieur René Baptiste, président du GRIM., issu du collège des personnes handicapées 

 

Article 2  

La commission est créée pour une durée de cinq ans à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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Article 3  

La commission est placée auprès du Préfet du Rhône ; son secrétariat est assuré par la direction 
départementale déléguée du Rhône 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon sis, 184, rue 
Duguesclin – 69 433 LYON Cedex 3 - dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône. 

Article 5 :  

La directrice départementale déléguée du Rhône de la direction régionale et départementale de la 
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Auvergne Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 

 

Fait à Lyon, le 23.11.17 
 

Le préfet, 
Secrétaire général 
Préfet délégué pour l’égalité des chances 
EMMANUEL AUBRY 

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée - 69-2017-11-23-002 - AP DRDJSCS DDD HELOAS 2017 11 14 0018 arrêté de composition de la
commission d'agrément RAA 6



69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée

69-2017-10-02-008

AP DRDJSCS DDD HELOAS 2017 28 0006 RAA
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PRÉFET DU RHÔNE

Affaire suivie par : Marie-Claire KEDZIERSKI
Tél. : 04 72 61 65 30
Courriel : pref-fondations-dons-legs@rhone.gouv.fr

ARRETE n° du 29 novembre 2017

portant renouvellement d’agrément 
de « LPO coordination Auvergne-Rhône-Alpes » 

au titre de la protection de l’environnement 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône,

VU l’article 49 de la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre
du Grenelle de l’environnement ;

VU l’article 123 de la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à
l’allègement des démarches administratives ;

VU le  décret  n°2011-832  du  12  juillet  2011  relatif  à  la  réforme  de  l’agrément  au  titre  de  la
protection de l’environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations
reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU l’arrêté du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de
la  protection  de l’environnement,  du dossier  de  renouvellement  de  l’agrément  et  à  la  liste  des
documents à fournir annuellement ;

VU les articles L141-1, R141-2 à R141-20 du code de l’environnement ;

VU la déclaration de création n° W691061417du 15 février 1966 de cette association ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 octobre 1978 portant agrément de la « Ligue pour la Protection des
Oiseaux coordination Rhône-Alpes (LPO Rhône-Alpes) » ;

VU  la  demande  du  7  juin  2017,  parvenue  au  service  le  8  juin  2017,  présentée  par  « LPO
coordination Auvergne-Rhône-Alpes » dont le siège social est situé 14 avenue Tony Garnier 69 007
LYON, en  vue  d’obtenir  le  renouvellement  de  l’agrément  régional  au  titre  de  la  protection  de
l’environnement en vertu de l’article L 141-1 du code de l’environnement ;

     …/…

Préfecture du Rhône - 106  rue Pierre Corneille - 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : internet  www.rhone.gouv.fr  ou tél. : 0821 803 069 (0,12 €/mn)

Préfecture

Direction des affaires juridiques et
de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire et
des dotations de l’Etat
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CONSIDERANT que  « LPO coordination Auvergne-Rhône-Alpes » justifie d’un objet  statutaire
relevant de plusieurs domaines de protection de l’environnement mentionnés à l’article L 141-1 du
code de l’environnement tels que notamment la protection de l’oiseau, de la faune sauvage, de la
nature et de l’homme, et de la biodiversité ; et de l’exercice dans ces domaines d’activités effectives
et publiques, de travaux et publications régulières, dont la nature et l’importance attestent qu’elle
œuvre principalement pour la protection de l’environnement ; 

CONSIDERANT  que  « LPO  coordination  Auvergne-Rhône-Alpes »  déclare  7500  adhérents
individuels  par  le  biais  d’associations  LPO membres,  qu’elle justifie  d’un nombre de membres
suffisant dans la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

CONSIDERANT que  « LPO coordination  Auvergne-Rhône-Alpes »  justifie  de  l’exercice  d’une
activité non lucrative et d’une gestion désintéressée ; 

CONSIDERANT que  « LPO coordination Auvergne-Rhône-Alpes » justifie d’un fonctionnement
conforme à ses statuts, présentant des garanties permettant l’information de ses membres et leur
participation effective à sa gestion ; 

CONSIDERANT  que  « LPO  coordination  Auvergne-Rhône-Alpes »  justifie  de  garanties  de
régularité en matière financière et comptable ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture du Rhône, 

ARRETE :

Article 1 : Le renouvellement de l’agrément régional au titre de la protection de l’environnement en
vertu de l’article L 141-1 du code de l’environnement est délivré à l’association dénommée « LPO
coordination Auvergne-Rhône-Alpes » dont le siège social est situé 14 avenue Tony Garnier 69 007
LYON, pour une période de cinq ans.

Article 2 :  Conformément à l’article R141-19 du code de l’environnement,  « LPO coordination
Auvergne-Rhône-Alpes » adressera chaque année à la préfecture du Rhône les documents dont la
liste est fixée par l’article 3 de l’arrêté du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de
demande d’agrément au titre de la protection de l’environnement, du dossier de renouvellement de
l’agrément et  à la  liste des documents à fournir  annuellement.  Ces documents  comprennent  les
statuts et le règlement intérieur, s’ils ont été modifiés depuis leur dernière transmission ; l’adresse
du  siège  de  l’association  et  son  adresse  postale  si  elles  ont  changé  depuis  leur  dernière
transmission ; les nom, profession, domicile et nationalité des personnes qui, à un titre quelconque,
sont chargées de l’administration de l’association ; le rapport d’activité, les comptes de résultat et de
bilan  et  leurs  annexes  approuvés  par  l’assemblée  générale  ainsi  que  le  compte  rendu  de  cette
assemblée ; le compte rendu de la dernière assemblée générale ordinaire et celui de toute assemblée
générale extraordinaire éventuelle ; le ou les montants des cotisations, le produit de ces cotisations
ainsi que le nombre et la répartition géographique des membres à jour de leur cotisation décomptés
lors de l’assemblée générale, en précisant le nombre de membres, personnes physiques ; le nombre
de membres, personnes physiques, cotisant par l’intermédiaire d’associations fédérées, s’il y a lieu ;
les dates des réunions du conseil d’administration.

Article 3 : En application des dispositions prévues à l’article R141-20 du code de l’environnement,
la  présente  décision  de  renouvellement  d’agrément  pourra  être  abrogée  si  « LPO  coordination
Auvergne-Rhône-Alpes » ne justifie plus du respect des conditions d’obtention de l’agrément fixées
aux articles L141-1, R141-2 et R141-3 dudit code et en cas de non respect de son obligation de
communication des documents annuels rappelée à l’article 2 du présent arrêté.
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Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture du Rhône et la présidente de « LPO coordination
Auvergne-Rhône-Alpes » sont chargées chacune en ce qui les concerne de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,
Pour le préfet

La secrétaire générale adjointe
       Signé : Amel HAFID

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de
deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.
A peine d’irrecevabilité, toute requête formulée à l’encontre dudit arrêté devant le tribunal administratif devra être
accompagnée d’un timbre fiscal de 35 euros à moins que le requérant ne bénéficie de l’aide juridictionnelle.
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

 
Bureau de la commande

publique, de la coopération
et de la fonction publique
des collectivités locales

Affaire suivie par : Mme Suzanne ALBERNI

Tél. :  04 72 61 60  97
Courriel : suzanne.alberni@rhone.gouv.fr

           ARRETE  n° 69-                                                        du 1er décembre 2017

relatif aux statuts et compétences 
de la communauté de communes du pays de l’Ozon

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

VU  la  loi  n°  2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République et notamment son article 68;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-17 et
L.5214-16 ; 

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.211-7 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  4238/97  du  26  novembre  1997  portant  constitution  de  la
communauté de communes du pays de l’Ozon ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 6093 du 30 décembre 1999, n° 6094 du 30 décembre 1999,
n° 5773 du 27 décembre 2000, n° 4464 du 17 décembre 2003, n° 3732 du 7 septembre 2004,  n° 6345 du
22 décembre 2006, n° 5627 du 21 décembre 2007, n° 1881 du 2 février 2010, n°2012 335-0010 du 30
novembre 2012 et n° 2013 248 - 0011 du 5 septembre 2013 et n° 69-2016-12-15-008 du 15 décembre
2016 relatifs aux statuts et compétences de la communauté de communes du Pays de l’Ozon ; 

VU la délibération du 19 juin 2017 dans laquelle le conseil de la communauté de communes
du  Pays  de  l’Ozon  accepte  la  modification  de  la  rédaction  de  ses  compétences  conformément  aux

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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dispositions de l’article 68 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale
de la République et aux dispositions de l’article L 211-17 du code de l’environnement ;

VU  les  délibérations  par  lesquelles  l’ensemble  des  conseils  municipaux  des  communes
membres de la communauté de communes du Pays de l’Ozon  approuve cette modification statutaire ; 

Considérant que les conditions de majorité sont réunies ; 

SUR la proposition de Monsieur le sous-préfet chargé du Rhône-sud auprès du préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône;

ARRETE :

Article I – Les dispositions des articles 1 à 13 de l’arrêté n° 4238/97 du 26 novembre 1997 portant
constitution de la communauté de communes du pays de l’Ozon sont remplacées par les dispositions
suivantes : 

Article 1 – La communauté de communes du pays de l’Ozon, créée par arrêté préfectoral n° 4238/97
du 26 novembre 1997, modifié par les arrêtés susvisés, est composée des communes de Chaponnay,
Communay, Marennes, Saint-Symphorien d’Ozon, Sérézin-du-Rhône, Simandres et Ternay.

Article 2 – La communauté de communes a pour objet d’associer les communes membres au sein 
d’un espace de solidarité en vue de l’élaboration d’un projet de développement et l’aménagement de
l’espace.

Article 3 – Les compétences exercées par la communauté de communes sont les suivantes : 

1 – GROUPE DE COMPETENCES OBLIGATOIRES 

La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres,
les compétences obligatoires relevant de chacun des groupes suivants :

         - 1er groupe : Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ;
schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ;
          - 2eme groupe :  Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article
L.  4251-17 ;  Création,  aménagement,  entretien  et  gestion  de  zones  d’activité  industrielle,
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire  ou  aéroportuaire ;  politique  locale  du
commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire ; Promotion du tourisme,
dont la création d’office de tourisme ;
        - 3ème groupe : Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI)
dans les conditions prévues à l’article L211-17 du code de l’environnement alinéa 1er, 2ème, 5ème
et  8ème :  aménagement  du  bassin  versant  ou  d’un  bassin  versant  de  l’Ozon ;  Entretien  et
aménagement de l’Ozonet ses affluents, canaux et plans d’eau ; Défense contre les inondations ;
Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que  les
formations boisées riveraines
            - 4me groupe : Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage ;
            - 5me groupe : Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;

…/…
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2 – GROUPE DE COMPETENCES OPTIONNELLES

La communauté de communes du Pays de l’Ozon exerce, au lieu et place des communes, pour
la conduite d’actions d’intérêt communautaire, les compétences optionnelles suivantes :

      - 1er groupe : Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de
schéma départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ;
        - 2eme groupe : Politique du logement et du cadre de vie.
        - 3eme groupe : Création ou aménagement et entretien de la voirie.

3 – GROUPE DE COMPETENCES FACULTATIVES

La  communauté  de  communes  exerce,  au  lieu  et  place  des  communes,  les  compétences
facultatives suivantes :

       • Compétences complémentaires GEMAPI
          -Mise en place de stations hydrométriques repères de crues sur les cours d’eau du bassin
versant, la mise en place et l’entretien de piézomètres 
            - Étude des pollutions agricoles et industrielles à l’échelle du bassin versant, l’élaboration de
plans de réduction des apports polluants, la gestion des flux de polluants
         - Mise en œuvre ou participation à des actions visant à améliorer la qualité de l’eau et en
particulier la lutte contre les pollutions diffuses
          -  Lutte contre le ruissellement et l’érosion des sols concourant à prévenir les inondations et
les dégradations des cours d’eau
            -  Aménagement, exploitation et entretien d’ouvrages hydrauliques existants (bassins de lutte
contre le ruissellement et l’érosion des sols)
           -   Mise en place et exploitation de dispositifs de surveillance des milieux aquatiques
        • lutte contre les espèces envahissantes
        • Gendarmerie : Extension et gestion du casernement de gendarmerie du pays de l'Ozon à Saint
Symphon d'Ozon
         • Gymnases des collèges du périmètre communautaire et de ses parkings.- Création, 
aménagement et entretien de piscines couvertes sur le territoire communautaire. 
        •  Transports : Création, aménagement et entretien des parkings nécessaires à
 l'attrait des gares ferroviaires. Études stratégiques sur les transports en commun. Complément au
service de transport  en commun de voyageurs  sur  le  territoire  communautaire  en lien avec les
autorités organisatrices.      
           •  Covoiturage : Création, aménagement de parking à destination de co-voitureurs identifiés 
par une signalisation adaptée. Participation au financement à des parkings de covoiturage implantés 
sur le périmètre communautaire. Actions de sensibilisation sur la thématique. 
         • Accessibilité : actions de sensibilisation dans le de la commission intercommunale 
d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite. Mise en accessibilité du patrimoine immobilier 
communautaire et viaire. 
     •  Réseaux de  communication  :  Maintien  à  niveau et  développement  des  systèmes  et  des
applications informatiques ; établissement, entretien et exploitation de réseaux de communication
électroniques, notamment d'un réseau distribuant par câble ou par tout autre support technologique
tout service de télévision, de radiodiffusion sonore et de communication.
        • Mise en place et gestion d'un système d'information géographique (SIG). 
        • Actions en faveur de l’emploi des jeunes et de l’insertion.
        • Écoles de musique.
        • Promotion et entretien des chemins de randonnée inscrits au plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR)
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Article 4 – Le siège de la communauté de communes du Pays de l’Ozon est fixé au 1 rue du stade,
69360 Saint-Symphorien d’Ozon.

Article 5 – La communauté de communes est constituée pour une durée illimitée.

Article 6 – le conseil communautaire comprend 37 délégués répartis ainsi : 

- Marennes, Simandres : Trois délégués.
- Sérézin du Rhône : Quatre délégués.
- Chaponnay : Cinq délégués.
- Communay : Six délégués.
- Saint Symphorien d’Ozon, Ternay : Huit délégués.

Les  communes  membres  désignent  autant  de  délégués  suppléants  que  de  délégués
titulaires. Ils ne sont pas rattachés nominativement aux délégués titulaires.

Article 7 – Les fonctions de receveur sont  exercées par le comptable désigné par le préfet  sur
proposition du Directeur régional des Finances Publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du
département du Rhône ».

ARTICLE  II –   Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de
sa publication ou notification.

Article III -  Le préfet,  secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des
chances,  le  Directeur  régional  des  finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  du
département du Rhône, le président de la communauté de communes du Pays de l’Ozon et les maires des
communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon le 1er décembre 2017

Signé Le préfet 
Secrétaire général

Préfet délégué à l’égalité des chances

                                                                                                           Emmanuel AUBRY
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

 Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme

et de l’utilité publique 
 

Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr
Fax : 04.72.61.63.43

ATTESTATION PREFECTORALE D’UNE AUTORISATION TACITE

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône, atteste que :

Le 28 septembre 2017 a été  enregistrée au secrétariat  de la  commission  départementale
d’aménagement commercial du Rhône, la demande présentée par la société civile à capital variable
(SCCV)  FONCIERE  CHABRIERES  en  vue  d'étendre  la  surface  de  vente  d’un  ensemble
commercial situé ZI Bellevue à Souzy. Ce projet porte sur l’extension de 454 m² de la surface de
vente d’un magasin spécialisé à l’enseigne « BRICOMARCHE », afin de porter la surface de vente
totale de ce magasin à 2 254 m², répartie en 1 500 m² de surface de vente intérieure et 754 m² de
surface de vente extérieure.

Cette extension portera à 2 988 m² la surface de vente totale de l’ensemble commercial qui
comprend également un magasin à l’enseigne « GAMM VERT » d’une surface de vente de 734 m².

La demande de permis de construire n° PC 069 178 17 00003 a été déposée le 17 juillet
2017 en mairie de Souzy ;

Le  projet  nécessitant  un  permis  de  construire,  ce  dernier,  s’il  est  accordé,  tiendra  lieu
d’autorisation d’exploitation commerciale.

Conformément à l’article L.752-14 du Code de commerce, en l’absence de prononcé d’une
décision de la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône dans le délai de
deux mois à compter de la réception de cette demande, l’autorisation sollicitée par la société civile à
capital variable (SCCV) FONCIERE CHABRIERES est tacitement accordée le 28 novembre 2017.

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public :  Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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Les coordonnées de la société civile à capital variable (SCCV) FONCIERE CHABRIERES
sont les suivantes :

Représentée par :
Immo Mousquetaires,
Service CDAC
Madame Nathalie NIQUET 
836, route de Tramoyes – 01700 les Echets.
Courriel : nniquet@mousquetaires.com
Tél : 04 72 26 28 40

Monsieur Adrien ARCHIMBAUD    
836, route de Tramoyes – 01700 les Echets.
Courriel : adrien.archimbaud@mousquetaires.com
Tél :06 22 14 17 58

                                                                     Le préfet,
       pour le préfet

le sous-préfet en charge du Rhône-Sud
         

  Michaël CHEVRIER

Nota :  le  recours  prévu  aux  articles  L.752-17  et  R.752-30  du  Code  de  commerce  contre  les
décisions  et  avis  de  la  CDAC  doit  être  adressé  dans  le  délai  d’un  mois  au  président  de  la
commission nationale d’aménagement commercial (CNAC) à l’adresse suivante :

Direction Générale des Entreprises
commission nationale d’aménagement commercial
Secrétariat 
Télédoc 121
Bâtiment SIEYES
61 Boulevard Vincent Auriol
75703 Paris Cedex 13

A  peine  d’irrecevabilité,  le  recours  doit  être  communiqué  au  demandeur  de  l’autorisation
d’exploitation commerciale, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit
par tout moyen sécurisé, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission nationale.
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